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d'en surveiller les répercussions sur le secteur canadien ainsi
que notre participation dans le secteur américain.

Voyons un peu ce que cela aurait donné. L'argument des
Américains voulant que nous subventionnions notre industrie
en imposant des droits de coupe trop faibles n'aurait plus tenu
car ils auraient eu accès au même bois que nous. Grâce au
renouvellement semestriel du contrat de trois ans, nous aurions
pu immédiatement mettre terme au contrat s'il s'était révélé à
notre désavantage et nous aurions pu ainsi chercher une autre
solution. Nous aurions pu ainsi gagner du temps de façon à
adapter notre industrie à la situation nouvelle et notre gouver-
nement aurait eu le temps de trouver un nouveau terrain
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Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

Il faut bien reconnaître que nous avons probablement choisi
la démarche la moins productive. Je ne crois pas que quicon-
que à la Chambre, qu'il appartienne au parti néo-démocrate,
libéral, ou conservateur soit satisfait de l'issue de l'affaire. La
population n'est pas satisfaite de l'accord conclu par le gouver-
nement. Malheureusement, lorsqu'on négocie avec le couteau
sous la gorge, le climat est pas mal tendu. Certains estiment
que nous avons obtenu le meilleur accord possible, vu les cir-
constances. Hélas, je ne partage pas cet avis. Nous avions à
portée de la main une solution que les Américains et nous
aurions acceptée sur une courte période. Nous aurions résolu le
problème du contrôle des exportations de bois d'oeuvre aux
États-Unis, mais nous aurions créé en même temps un nombre
considérable d'emplois.

Le fait que les Américains ont eu gain de cause dans
l'affaire du bois d'oeuvre ne peut que les encourager à recourir
à la même tactique pour bien d'autres produits canadiens. Ils
savent que s'ils s'en prennent à un produit essentiel à l'écono-
mie de la Saskatchewan, s'ils mettent au pied du mur le gou-
vernement du Canada et celui de cette province dans l'espoir
que le premier ministre provincial cédera comme l'a fait Bill
Vander Zalm, lequel s'est désolidarisé du reste des Canadiens
et a tenté de conclure avec les Américains son propre petit
marché qui n'aurait rien apporté de bon aux gens de la Colom-
bie-Britannique, ce produit tombera sous le même genre de
contrôle étranger que le bois d'oeuvre. Il pourrait en aller de
même pour tous les produits qui causent des ennuis aux Améri-
cains.

Pour résumer, le gouvernement canadien a dû agir sous la
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